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ELECTIONS
DROIT DANS LEMUR?

Qui pour succéder
à Joseph Kabila à la tête
de la RDC ? Le processus
électoral doit aboutir
le 23 décembre. Mais
les soupçons de fraude
planifiée font planer
le spectre de contestations
et de troubles.
PAR OLIVIER ROGEAU

cène ordinaire à Kinshasa:
un minibus surchargé de pas-
sagers et dont les freins ne
sont plus qu'un lointain sou-
venir zigzague à vive allure
sur une artère défoncée. A
tout moment, il menace de
finir sa course dans un véhi-
cule en stationnement ou un
étal de fortune ... Le proces-

sus électoral congolais en cours est à
l'image de ce périlleux slalom. « Per-
sonne ne sait où va le Congo, alors que
se profilent des élections non transpa-
rentes qui ont tout d'une vaste masca-
rade », déplore le politologue Bob Ka-
bamba, professeur à l'université de
Liège. « Les violences s'invitent dans la
campagne, les partisans de l'opposition
et du pouvoir se sont affrontés ces der-

niers jours, et le rendez-vous électoral
est à haut risque », s'inquiète un diplo-
mate européen en poste dans la capi-
tale congolaise. « Les dés sont pipés, as-
sure un homme d'affaires belge actif à
Kinshasa: le régime est en mesure de
contrer les aspirations au changement
grâce à l'armée et à l'argent, nerf de la
guerre.»

Après deux ans de report des élections
et de crise politique, l'enjeu du triple scru-
tin - présidentiel, national et provincial-
prévu en principe le 23 décembre est
historique: pays-continent de plus de
85 millions d'habitants, la RDC est .••

.•• appelée à connaître sa première
transmission pacifique du pouvoir de-
puis l'indépendance de 1960. Sauf que
les conditions financières, logistiques et
sécuritaires dans lesquelles sont orga-
nisées les élections hypothèquent cet es-
poir et font planer le spectre de contes-
tations postélectorales et de troubles. Au
pouvoir depuis dix-huit ans, Joseph Ka-
bila, dont le mandat a officiellement pris
fin en décembre 2016 et qui a renoncé
sous les pressions occidentale et africaine
- angolaise, sud-africaine ... - à briguer
un troisième mandat, cédera-t-il sa place
début janvier 2019 ? « Rien n'indique à
ce jour que le président et son entourage
se préparent à quitter leurs fonctions et
résidences officielles, relève Bob Ka-
bamba. Par ailleurs, si les soldats ne sont

plus payés, le pays pourrait vite sombrer
dans le chaos et un coup d'Etat militaire
serait alors à redouter. »

Machine à voter ou à tricher?
Les doutes ne cessent de refaire surface
sur la tenue effective des élections.
Certes, Corneille Nangaa, président de
la Commission électorale nationale
indépendante (Ceni), martèle que le ca-
lendrier sera respecté. Aucune raison,
selon lui, ne justifie un nouveau report.
Il assure que le matériel de vote sera dé-
ployé dans les temps, que la formation
du personnel des bureaux de vote a été
accélérée et que le nom du successeur
de Kabila sera connu le 25 décembre. Le
dernier rapport du Réseau pour la ré-
forme du secteur de sécurité et de justice
(RRSSJ), un groupe d'experts congolais
issus de la société civile, est moins ras-
surant. Titré « Vers un énième rendez-
vous manqué pour le peuple congo-
lais? »,ce document prédit des élections
non crédibles et demande à la commu-
nauté internationale de « se tenir prête
à intervenir pour protéger la population
congolaise en cas de violences. »Les au-
teurs dénoncent l' « inféodation» de la
Ceni au pouvoir (son président a été pro-
posé par l'Eglise évangélique, représentée

par un sénateur de la majorité), les « tri-
patouillages du cadre juridique» des
élections (la répartition des sièges s'est
faite avant l'audit du fichier électoral)
et les doutes sur la légalité de la ({ma-
chine à voter »,achetée à la société privée
sud -coréenne Miru Systems. Car le seul
mode de vote autorisé par la loi électorale
congolaise est le bulletin papier. Les au-
torités répliquent que le procédé retenu

n'est pas un vote électronique: via un
écran tactile, les électeurs sélectionnent
la photo de leur candidat préféré, puis
impriment leur choix sur un bulletin à
déposer dans une urne. La fiabilité de
cette technologie divise néanmoins l'opi-
nion. Pour certains opposants et mem-
bres de la société civile, la ({machine à
voter» est une « machine à tricher».

Le recours à l'armée congolaise pour
acheminer le matériel électoral suscite
aussi des interrogations. Une armée dont
la « neutralité politique» est douteuse,
remarquent les experts congolais, .••
.•• ce qui n'est {{pas de nature à atténuer
les suspicions d'une fraude électorale
planifiée». Ils pointent aussi le manque
de neutralité des organismes judiciaires
chargés d'examiner les contentieux et
autres recours liés aux élections. Kin-
shasa a refusé le déploiement d'obser-
vateurs de l'Union européenne et de la
fondation Carter, ce qui pourrait remet-
tre en cause la validité des scrutins. Le
régime de Kabila reproche à l'UE d'avoir
gelé les avoirs et refusé d'accorder des
visas à une quinzaine de responsables
congolais pour {{atteinte aux droits de
l'homme ».Le centre Carter, lui, est per-
sona non grata pour avoir publié, fin
2017,un rapport dans lequel il évoque la
« disparition» des comptes de l'Etat de
plus de 750 millions de dollars de recettes
minières. {{En outre, des journalistes
européens et de la diaspora n'ont pas
obtenu leur accréditation pour couvrir
les élections, signale Bob Kabamba.
Un mauvais signe.»
Financement pas garanti
Les auteurs du rapport déjà cité s'inquiè-
tent également des retards dans le fi-
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nancement des scrutins, «toujours pas recrutement des agents des bureaux de
garanti à ce stade ». Le budget (un mil- vote sera débloqué. »Surtout, l'instabilité
liard d'euros) est financé sur fonds pro- dans les provinces orientales du pays,
pres, Kinshasa ayant repoussé les offres touchées en outre par le virus Ebola (qui
des bailleurs de fonds internationaux sévit du Nord-Kivu à l'Ituri et a fait près
pour éviter toute « ingérence étrangère» de 300 morts depuis août dernier), risque
dansleprocessusélectora1.Maisiln'ya d'empêcher de nombreux électeurs
jamais eu, relève une note de l'ONU, de d'exercer leur droit de vote. Si les élec-
plan de financement clair de la Ceni. tions sont validées alors que des régions
Bob Kabamba précise: «La quasi-totalité entières n'ont pu voter, le mécontente-
du budget de l'Etat, soit quatre milliards ment pourrait enflammer ces zones de
d'euros en 2018, a été dépensé. Rien ne l'Est, déjà déstabilisées depuis un quart
garantit que l'argent qui manque pour de siècle par des groupes armés respon-
le paiement du matériel électoral et le sables de violences, de pillages et autres

exactions. i!J

EMMANUEL RAMAZANI SHADARY. 58 ANS. DAUPHIN DE KABILA
Ancien ministre de l'Intérieur, il porte les couleurs du Front
commun pour le Congo (FCC),la plateforme électorale mise en
place par Joseph Kabila.Lechoix, début août dernier, de Shadari
comme candidat du régime àla présidentielle a surpris, car cet
homme du sérail est peu connu à l'extérieur du pays. Jusque-
là, le nom de l'ex-Premier ministre Augustin Matata ponyo fi-

gurait en tête de la liste des dauphins po-
tentiels du président sortant. Défenseur
enflammé de Kabila à l'Assemblée, Sha-
dary y était perçu comme l'un des durs
du parti présidentiel. Originaire du ter-
ritoire de Kabambare, au Maniema
(comme Maman Sifa, mère du chef de
l'Etat), iln'a pas debase électorale solide,
mais bénéficie de l'appui des moyens de
l'Etat. Lesministres et gouverneurs sont
nombreux à lui afficher leur soutien.
« En revanche, l'impopularité croissante
de Kabila ces dernières années est pour
lui un handicap, assure un homme d'af-
faires actif en RDC. En outre, certains
barons du régime, qui s'estiment plus
qualifiés et compétents que lui, ne mon-
trent aucun empressement à soutenir
sa campagne. »

FÉLIX TSHISEKEDI. 55 ANS.
EN TANDEM AVEC VITAL KAMERHE
Président de l'OOPSdepuis mars dernier, il est le candidat de la coalition Cap pour
le changement. Félix est le fils du fondateur du parti, Etienne Tshisekedi, opposant
historique de Mobutu puis des Kabila père et fils (décédé le 1" février 2017). Au len-
demain de la désignation, à Genève, d'un candidat commun de l'opposition, Félix
Tshisekedi et Vital Kamerhe (UNC)se sont retirés de cet accord. Dans la foulée, le 23
novembre, Kamerhe, ancien président de l'Assemblée nationale passé à l'opposition
en 2010, s'est désisté de la course à la présidence pour former un « ticket» avec Tshi-
sekedi: en cas de victoire, Félixdeviendra président et la primature reviendra àVital,
qui aurait également obtenu pour les siens des portefeuilles stratégiques. « Félix
Tshisekedi cumule quatre handicaps, estime un expatrié à Kinshasa, observateur
de la scène politique congolaise: il n'a ni l'aura ni le courage de son père, il fait parfois
preuve de naïveté, ses moyens financiers sont relativement limités et son alliance
avec Kamerhe, caméléon politique tour à tour proche du pouvoir et opposant,
décrédibilise sa candidature. »

MARTIN FAYULU. 62 ANS. SOUTENU
PAR MoïSE KATUMBI ETJEAN-PIERRE BEMBA
Proche de la société civile, cet outsider a été désigné le 11novembre à Genève candidat
unique de l'opposition, avant que FélixTshisekedi et Vital Kamerhe lui retirent leur
soutien. Cadre du groupe pétrolier Mobil de 1984 à 2003, Fayulu a participé en 2009
à la création du parti ECiDé,est devenu deux ans plus tard député national et est au-
jourd'hui le candidat de la coalition Lamuka. Arrêté à deux reprises au moins pour
avoir participé à des manifestations interdites par le régime, il incarne la ligne dure
anti- Kabila, opposée àla machine àvoter. Peu connu jusqu'ici en dehors de Kinshasa,
où il est propriétaire d'un hôtel, il a été acclamé par la foule ces derniers jours dans
l'est du pays, alors que les autorités et l'armée multiplient les tracasseries pour contre-
carrer ses déplacements électoraux. Il est soutenu par deux ténors de l'opposition
non autorisés à concourir :Jean-Pierre Bemba (MLC)etle Katangais Moïse Katumbi,
grand argentier de l'opposition. Son directeur de campagne est Pierre Lumbi, bras
droit de Katumbi, secondé par Eve Bazaiba, du MLC.
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